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Ile-de-France : « Nous allons supprimer 
700 postes à la chambre de commerce » 

 
Avenue de Friedland (VIIIe), ce mercredi. Pierre-Antoine Gailly, le président de la 
CCIP, va devoir se séparer de près de 16 % de ses effectifs. (LP/E.L.M.) 

Lors de la présentation de son enquête annuelle sur la conjoncture, la 
chambre de commerce et d’industrie de Paris-Ile-de-France (CCIP) a dressé 
ce mercredi un tableau noir de la situation des entreprises de la région. 
Son président, Pierre-Antoine Gailly, a aussi annoncé un plan de départs volontaires 
d’une ampleur inédite à la chambre consulaire. 
Pourquoi la CCIP est-elle dans le rouge ? 
PIERRE-ANTOINE GAILLY. Les entreprises d’Ile-de-France ne vont pas bien du fait de 
la situation économique. Mais pour nous, c’est la conséquence de la volonté de la 
puissance publique. Quand le gouvernement vous enlève sur trois ans plus de 40 % de 
vos ressources (NDLR : une baisse de la taxe prélevée sur les entreprises décidée par la 
loi de finance), vous devez vous adapter. 
Comment avez-vous été amené à décider de ce plan de départs ? 
La suppression de 16 % de nos effectifs est un choc d’une violence totale. Nous aurions 
pu désigner les postes supprimés, ce qui aurait provoqué un coup très dur. Nous avons 
préféré ouvrir les portes avec un plan de départs volontaires. Nous avions un peu moins 
de 5 000 employés sur les huit départements d’Ile-de-France, nous allons descendre à 4 
300. Il y aura donc 700 départs. 
  



Quel est le calendrier ? 
Le plan a été lancé le 1er janvier. Le guichet des départs est clos depuis le 30 juin. Les 
départs de nos employés ont commencé en juillet et se prolongeront jusqu’au 30 juin 
prochain, en fonction de la nécessité des services. 
Comment allez-vous faire face ? 
Nous sommes en pleine réflexion. 16 % de départs, cela pose naturellement de gros 
problèmes. Nous allons devoir lancer des réorganisations, des fusions et des 
suppressions d’activités. Tout ceci est sur la table, y compris avec les partenaires 
sociaux. Et heureusement, nous profitons ici d’un excellent dialogue social. Pour moi, 
c’est essentiel. 
La nouvelle loi de finance 2016 est actuellement en discussion. Craignez-vous 
de devoir prendre d’autres mesures ? 
Oui. Si la loi de finance continue à réduire nos recettes, nous pourrions être amenés à un 
plan de licenciements pur et dur. 
C’est une menace à l’égard du gouvernement ? 
Non. Nous leur avons écrit en juin. Ils savent très bien quelle est notre situation. Je fais 
confiance en l’intelligence du gouvernement. 
Eric Le Mitouard 


